
I Communications

Commission

1999/C 94/01 Taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations de prise en
pension au 1er avril 1999 � Taux de change de l'euro . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

1999/C 94/02 Taux de change de l'euro . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

1999/C 94/03 Relevé des documents transmis par la Commission au Conseil durant la période du 22.3.
au 26.3.1999 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3

1999/C 94/04 Projet de communication interprétative de la Commission sur les concessions en droit
communautaire des marchés publics . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

1999/C 94/05 Procédure d'information � Réglementations techniques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

1999/C 94/06 Notification préalable d'une opération de concentration (Affaire IV/M.1449 � Sabena/
Snecma) (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

1999/C 94/07 Non-opposition à une concentration notifiée (Affaire no IV/M.1413 � Thomson-CSF/
Racal Electronics) (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16

1999/C 94/08 Non-opposition à une concentration notifiée (Affaire no IV/M.1349 � CVC Capital
Partners/Dynoplast) (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16

II Actes préparatoires

. . . . . . .

(1) Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE1
FR

Journal officiel
des Communautés européennes

ISSN 0378-7052

C 94
42e année

7 avril 1999

Numéro d'information Sommaire Page

Édition de langue française Communications et informations

(Suite au verso.)



Numéro d'information Sommaire (suite) Page

III Informations

Commission

1999/C 94/09 Appel à propositions pour la mise en �uvre d'une action spécifique afin de faciliter
l'accès des régions et des centres urbains européens au financement par les fonds
structurels de projets dans le domaine de l'énergie propre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17

1999/C 94/10 Appel à propositions � Actions dans le cadre de la campagne européenne de sensibi-
lisation de l'opinion publique à la violence à l'égard des femmes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18

FR



I

(Communications)

COMMISSION

Taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations de prise en pension:

3,00 % au 1er avril 1999

Taux de change de l'euro (1)

6 avril 1999

(1999/C 94/01)

1 euro = 7,4312 couronnes danoises

= 326,2 drachmes grecques

= 8,8705 couronnes suédoises

= 0,6759 livre sterling

= 1,0726 dollar des États-Unis

= 1,614 dollar canadien

= 129,99 yens japonais

= 1,595 franc suisse

= 8,3345 couronnes norvégiennes

= 78,3778 couronnes islandaises (2)

= 1,7063 dollar australien

= 2,0263 dollars néo-zélandais

= 6,66893 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
(2) Source: Commission.



Taux de change de l'euro (1)

1er avril 1999

(1999/C 94/02)

1 euro = 7,4316 couronnes danoises

= 326,75 drachmes grecques

= 8,889 couronnes suédoises

= 0,669 livre sterling

= 1,0772 dollar des États-Unis

= 1,6205 dollar canadien

= 128,72 yens japonais

= 1,5957 franc suisse

= 8,3425 couronnes norvégiennes

= 78,3143 couronnes islandaises (2)

= 1,6928 dollar australien

= 2,0108 dollars néo-zélandais

= 6,65009 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
(2) Source: Commission.



RELEVÉ DES DOCUMENTS TRANSMIS PAR LA COMMISSION AU CONSEIL DURANT LA
PÉRIODE DU 22.3. AU 26.3.1999

(1999/C 94/03)

Ces documents peuvent être obtenus auprès des bureaux de vente dont les adresses figurent à la page quatre de
couverture.

Code Numéro de catalogue Titre

Date
d'adoption

par la
Commission

Date de
transmission
au Conseil

Nombre de
pages

COM(1999) 132 CB-CO-99-132-FR-C Proposition de décision du Conseil concernant
la conclusion d'un accord sous forme
d'échange de lettres entre la Communauté
européenne, d'une part, et la République d'Is-
lande, d'autre part, concernant le protocole no

2 de l'accord entre la Communauté écono-
mique européenne et la République d'Islande

19.3.1999 22.3.1999 15

COM(1999) 135 CB-CO-99-135-FR-C Communication de la Commission au Conseil,
au Parlement européen, au Comité écono-
mique et social et au Comité des régions sur
l'évaluation intermédiaire de la mise en �uvre
du programme communautaire pluriannuel
visant à stimuler le développement d'une
industrie européenne de contenu multimédia
et à encourager l'utilisation du contenu multi-
média dans la nouvelle société de l'information
(INFO 2000) (3)

23.3.1999 23.3.1999 69

COM(1999) 144 CB-CO-99-139-FR-C Proposition modifiée de décision du Parlement
européen et du Conseil modifiant la décision
no 1254/96/CE établissant un ensemble
d'orientations relatif aux réseaux transeuro-
péens dans le secteur de l'énergie (2) (3)

24.3.1999 25.3.1999 5

COM(1999) 139 CB-CO-99-136-FR-C Proposition modifiée de directive du Parlement
européen et du Conseil modifiant la directive
90/220/CEE relative à la dissémination volon-
taire d'organismes génétiquement modifiés
dans l'environnement (2) (3)

26.3.1999 26.3.1999 20

COM(1999) 146 CB-CO-99-142-FR-C Proposition de règlement (CE) du Conseil
instituant des droits antidumping et compen-
sateur définitifs sur les importations de
saumons atlantiques d'élevage originaires de
Norvège et abrogeant les règlements (CE) no

1890/97 et (CE) no 1891/97 (3)

26.3.1999 26.3.1999 23

(1) Ce document contient une fiche d'impact sur les entreprises et, en particulier, les petites et moyennes entreprises (PME).
(2) Ce document fera l'objet d'une publication au Journal officiel.
(3) Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE.

NB: Les documents COM sont disponibles par abonnement global ou thématique ainsi que par numéro; dans ce cas, le prix est proportionnel au nombre
de pages.
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Projet de communication interprétative de la Commission sur les concessions en droit commu-
nautaire des marchés publics

(1999/C 94/04)

Le présent projet de communication interprétative constitue le
résultat d'une première réflexion à laquelle la Commission a
procédé après discussion de la problématique au sein des deux
comités consultatifs pour les marchés publics, et après avoir
pris connaissance des contributions provenant des milieux
concernés. Elle a pour objectif de susciter une large consulta-
tion. La Commission tiendra compte dans la rédaction de la
version finale de la communication de toute contribution qui
lui sera adressée. Ces contributions doivent lui être adressées
dans les deux mois qui suivent la publication du présent projet
au Journal officiel des Communautés européennes. Elles peuvent
également être envoyées par e-mail à l'adresse suivante:
concessions@dg15.cec.be

INTRODUCTION

1. La participation du secteur privé dans le financement des
investissements publics a connu des variations importantes
dans le temps et selon les pays. Ainsi, certains États
membres n'ont pas hésité à confier la réalisation de leurs
grands travaux d'infrastructure à des investisseurs privés
(réalisation des liaisons ferroviaires au XIXe siècle, mise en
place des réseaux de transport urbain au début du XXe

siècle, réalisation dans certains pays d'une partie importante
du réseau routier, réaménagement des centres urbains etc.).

L'implication du secteur privé a décru à partir du premier
quart du XXe siècle dans la mesure où les États ont privi-
légié la réalisation et la gestion directe des équipements et
des services fournis au public. Dans la période actuelle, elle
connaît à nouveau un développement considérable pour des
motifs techniques et financiers.

2. Ce regain d'intérêt s'explique d'une part par le besoin d'avoir
recours à des financements privés pour assurer la mise en
place d'infrastructures de grande ampleur (métros, auto-
routes, aéroports, etc.). D'autre part, le secteur privé peut,
dans certains cas, être détenteur d'un savoir-faire ou d'une
expérience particulière qui ne sont pas disponibles dans le
secteur public (gestion de l'eau, des déchets ou des trans-
ports urbains, par exemple). Dans sa communication sur le
partenariat public-privé dans la réalisation des réseaux transeuro-
péens de transport (1), la Commission a indiqué qu'elle souhai-
tait favoriser la réalisation de ce type de partenariat, notam-
ment dans la réalisation de certains projets prioritaires.

La Commission considère le recours à l'investissement privé
pour la réalisation des infrastructures publiques comme un
facteur positif, dont il convient d'assurer le développement
tout en garantissant qu'il respectera le droit communautaire.

3. Les formes que revêtent ces partenariats entre secteurs
public et privé varient considérablement selon les périodes

et les États membres. Certains pays ont défini, parfois depuis
des siècles, le régime juridique applicable à ces relations. Le
plus souvent, celles-ci prennent la forme de contrat de
concession.

4. Les partenariats public-privé, et en particulier le régime de
concession qui est en plein essor, présentent un intérêt de
premier plan dans le cadre de la réalisation du marché
unique. Ce type de relation porte sur des enjeux économi-
ques considérables dont les montants dépassent très souvent
ceux des marchés publics traditionnels les plus importants.

5. L'intérêt d'un complément juridique précisant les conditions
de l'ouverture du phénomène des concessions à la concur-
rence communautaire s'est imposé à la fin des années
quatre-vingt avec la mise en place d'un régime spécifique
applicable aux concessions de travaux. Par ailleurs, la Cour
de justice a été amenée à préciser différents aspect du droit
communautaire qui ont également des implications pour les
concessions et pour d'autres formes de partenariat public-
privé qui présentent des similitudes avec les concessions.

6. Dans sa communication sur les marchés publics (2), la
Commission a annoncé son intention d'examiner également
d'autres formes de partenariat public-privé afin de déter-
miner dans quelle mesure les règles sur les marchés
publics peuvent constituer ou non un cadre juridique appro-
prié afin de garantir le respect des règles du traité tout en
permettant le développement de ces formes de coopération.

Compte tenu de la jurisprudence de la Cour en la matière
ainsi que de l'expérience acquise lors de l'instruction de cas
d'espèces qu'elle a eu à connaître dans le secteur en ques-
tion, la Commission se propose de préciser dans la présente
communication interprétative quel est à son avis, en l'état
actuel du droit communautaire, le régime juridique appli-
cable aux concessions et à d'autres formes de partenariat
public-privé qui présentent des similitudes. Toutefois le
présent texte ne vise pas à interpréter les régimes plus
spécifiques découlant des directives adoptées dans les diffé-
rents secteurs.

La Commission vérifiera notamment dans quelle mesure la
directive 93/37/CEE du Conseil du 14 juin 1993 portant
coordination des procédures de passation des marchés
publics de travaux, la directive 92/50/CEE du Conseil du
18 juin 1992 portant coordination des procédures de passa-
tion des marchés publics de services et la directive
93/38/CEE du 14 juin 1993 portant coordination des procé-
dures de passation des marchés dans les secteurs de l'eau, de
l'énergie, des transports et des télécommunications, s'appli-
quent aux concessions et aux autres formes analogues de
partenariat public-privé.
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(1) COM(97) 453 final du 10 septembre 1997.

(2) «Les marchés publics dans l'Union européenne» communication
adoptée le 11 mars 1998, COM(98) 143. Voir en particulier le
point 2.1.2.4.



Il s'agit bien entendu d'un cadre qui est susceptible
d'évoluer. Il est présenté pour que les acteurs concernés
(autorités publiques, pouvoirs adjudicateurs, entreprises,
opérateurs économiques, etc.) connaissent mieux les règles
du jeu existantes en la matière et contribuent par une appli-
cation correcte de celles-ci à un meilleur fonctionnement du
marché unique européen.

I. DÉFINITION ET PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE DES CONCESSIONS
ET D'AUTRES FORMES ANALOGUES DE PARTENARIAT PUBLIC-

PRIVÉ

L'appel croissant des autorités publiques au secteur privé pour
s'acquitter de leurs ta�ches au service de la collectivité se mani-
feste dans les États membres selon des modalités différentes et
avec un degré d'importance variable. Cette coopération est
régie dans certains cas par les directives relatives aux
marchés publics, mais elle peut aussi prendre des formes qui
échappent à celles-ci. En effet, seule la concession de travaux
est réglementée par la directive 93/37/CEE, tandis que d'autres
formes analogues de partenariat public-privé ne sont pas expli-
citement visées par les directives relatives aux marchés publics.
Toutes ces formes de coopération présentent néanmoins des
caractéristiques communes, si bien qu'il convient de les
aborder dans la présente communication.

Le fait que les concessions de services et d'autres formes analo-
gues de partenariat public-privé ne soient pas expressément
visées par les directives relatives aux marchés publics, ne
signifie pas pour autant qu'elles échappent aux règles et aux
principes du traité. En effet, dans la mesure où les concessions
et d'autres formes de partenariat public-privé relèvent d'actes
étatiques (3) ayant pour objet des prestations d'activités écono-
miques, elles sont soumises aux dispositions des articles 52 à
66 du traité et aux principes énoncés par le traité ou dégagés
par la jurisprudence de la Cour en la matière. Il s'agit en
particulier des principes de non-discrimination, d'égalité de
traitement, de transparence, de reconnaissance mutuelle et de
proportionnalité.

Les concessions et d'autres formes analogues de partenariat
public-privé ne sont pas définies par le traité. Il importe dès
lors d'en esquisser les traits distinctifs afin de délimiter le
champ d'application de la présente communication interpréta-
tive.

1.1. Définition en matière de concession de travaux

a) Définition de la directive 93/37/CEE

L'article 1er, point d), de la directive 93/37/CEE définit
la concession de travaux:

«La concession de travaux publics est un contrat présen-
tant les mêmes caractères que les marchés publics de
travaux à l'exception du fait que la contrepartie des
travaux consiste soit uniquement dans le droit
d'exploiter l'ouvrage, soit dans ce droit assorti d'un
prix.»

De cette définition, il ressort que le principal caractère
distinctif de la notion de concession est le fait que la
contrepartie des travaux réside dans le droit d'exploiter
et dans le fait que les risques de l'exploitation incom-
bent pour une partie significative au concessionnaire.

L'exploitation se caractérise par le fait que l'entrepre-
neur réalisant les travaux, au lieu d'être directement
payé par le pouvoir adjudicateur à l'origine de la procé-
dure, se rémunère par le biais de redevances perçues
sur les usagers de l'ouvrage après sa réalisation. En plus
du risque de construction, il assume donc une partie
significative des risques liés à la gestion et à la fréquen-
tation de l'équipement. Si le remboursement des finan-
cements était assuré par le pouvoir adjudicateur sans un
aléa lié à la gestion d'ouvrage, l'élément de risque ferait
défaut et le contrat devrait être qualifié de marché de
travaux et non de concession (4).

La directive précise également que le droit d'exploiter
l'ouvrage peut être assorti d'un prix. Cet aspect sera
développé au point b), car il s'agit d'un élément impor-
tant pour distinguer en pratique une concession d'un
marché public.

b) Délimitation des notions de «marché public de
travaux» et de «concession de travaux»

Au fil de l'évolution législative, la notion de marchés
publics de travaux a été étendue à des situations qui
n'étaient pas couvertes par les directives précédentes (5).
Le texte actuel prévoit que: «Les �marchés publics de
travaux� sont des contrats à titre onéreux, conclus par
écrit entre, d'une part, un entrepreneur et, d'autre part,
un pouvoir adjudicateur (. . .) et ayant pour objet soit
l'exécution et la conception des travaux relatifs à une
des activités visées à l'annexe II ou d'un ouvrage (. . .),
soit la réalisation par quelque moyen que ce soit, d'un
ouvrage répondant aux besoins précisés par le pouvoir
adjudicateur» [article 1er, point a)].
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(3) Dans le sens le plus large du terme, à savoir les actes adoptés par
l'ensemble des pouvoirs publics faisant partie de l'organisation de
l'État (collectivités territoriales, régions, départements, communautés
autonomes, communes) ainsi que ceux adoptés par toute autre
entité qui, bien qu'en ayant une existence juridique propre, est
rattachée à l'État par des liens si étroits qu'elle doit être considérée
comme faisant partie de son organisation. Sont également compris
dans la notion d'actes étatiques les actes imputables à l'État,
c'est-à-dire les actes qui tout en n'étant pas adoptés par les pouvoirs
publics leur sont cependant imputables eu égard aux possiblités
d'intervention qu'il sont pour empêcher leur adoption ou en
imposer la modification.

(4) L'exemple le plus connu de concession de travaux publics est le
contrat par lequel un État attribue à une société le droit de
construire et d'exploiter une autoroute en lui permettant de se
rémunérer par la perception d'un péage sur l'usager.

(5) Voir notamment le huitième considérant de la directive 89/440/CEE
(«considérant qu'il y a lieu de mieux préciser la notion de marchés
publics de travaux pour tenir compte notamment de nouvelles
formes contractuelles d'attribution du marché . . . »).



Compte tenu de cette extension de la notion commu-
nautaire de marchés publics de travaux, un risque de
confusion peut exister entre la concession de travaux
publics et les marchés publics de travaux faisant l'objet
d'un montage juridique complexe (6).

Lorsque les pouvoirs adjudicateurs recourent à des
formules contractuelles complexes, celles-ci demeurent
des marchés publics de travaux au sens du droit
communautaire dès lors que le coût est intégralement
supporté par le pouvoir adjudicateur et qu'il n'y a donc
aucun risque pour le contractant lié à l'exploitation (7).

Le fait que la directive permette que le droit d'exploi-
tation soit accompagné d'un prix ne change pas cette
analyse.

En effet, rentrent toujours dans la définition de la
concession les hypothèses où un prix est payé par
l'État pourvu qu'il n'élimine pas une partie significative
du risque, parce que la directive 93/37/CEE précise que
le droit d'exploiter l'ouvrage peut être assorti d'un prix.

La pratique montre que, dans certains cas, le concédant
intervient partiellement dans le risque économique
supporté par le concessionnaire. Ainsi, il arrive que
l'État supporte partiellement le coût d'exploitation de
la concession afin que le prix des prestations diminue
pour l'utilisateur. Cette intervention peut prendre diffé-
rentes modalités (somme forfaitaire garantie, somme
fixe mais versée en fonction du nombre d'usagers,
etc.). Ces interventions ne changent pas nécessairement
la nature du contrat.

Si le prix versé ne couvre que partiellement le coût de
l'ouvrage, le concessionnaire devra toujours supporter
une partie significative des risques liés à l'exploitation.
De la même façon, si le concessionnaire doit, pour des
raisons tenant à l'intérêt général, pratiquer des «prix
sociaux» (8), et reçoit à ce titre une compensation de

l'État versée en une seule fois ou de manière échelonnée
dans le temps, cette participation de l'État au coût de
fonctionnement n'enlève pas au concessionnaire une
partie significative du risque d'exploitation. Par contre,
la situation est différente lorsque le pouvoir adjudica-
teur prend en charge l'aléa inhérent à l'exploitation. Il
s'agit alors d'un marché public.

1.2. Concessions de services et champ d'application de la
présente communication

Le texte de la directive 92/50/CEE ne contient aucune
définition de la notion de concession de services (9).
Cependant, les traits distinctifs propres à la notion de
concessions de travaux telle que définie par le législateur
communautaire dans la directive 93/37/CEE sont égale-
ment communs à la notion de concession de services.
Une concession a, en effet, les mêmes caractéristiques,
quel que soit l'objet sur lequel elle porte. Ainsi, par
exemple, comme pour les concessions de travaux, le
critère de l'exploitation constitue une caractéristique essen-
tielle pour déterminer si on est en présence d'une conces-
sion de services (10). En vertu de ce critère, l'entrepreneur
supporte le risque d'exploitation du service en cause en se
rémunérant pour une partie significative auprès de
l'usager, notamment par la perception de redevances,
sous quelque forme que ce soit.

Les discussions menées par la Commission en la matière
au sein des «comités consultatifs marchés publics» ainsi
qu'avec les principaux acteurs économiques concernés,
lui ont permis en outre de constater que d'autres formes
de partenariat public-privé présentant des larges simili-
tudes avec les concessions sont présentes dans les États
membres à la fois dans le domaine des travaux et dans
celui des services.

Par exemple, on a pu observer que parfois l'État participe
en même temps que le secteur privé au financement et à
l'exploitation d'un ouvrage ou des services en créant par
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(6) Ainsi, à titre d'exemple, la Commission a déjà eu à connaître des cas
où un consortium composé d'entrepreneurs et de banques s'enga-
geait à réaliser un ouvrage destiné à satisfaire les besoins du pouvoir
adjudicateur, un échange du remboursement par le pouvoir adjudi-
cateur du prêt contracté par les entrepreneurs auprès des banques,
accompagné d'un bénéfice pour les partenaires privé. La Commis-
sion a analysé cette situation comme un cas de marchés publics car
le consortium ne se livrait à aucune exploitation, et ne supportait
dès lors aucun risque lié à celle-ci.
La Commission a abouti à la même conclusion dans un autre cas
où, en dépit d'une apparence d'exploitation par le partenaire privé
effectuant les travaux, celui-ci bénéficiait en réalité d'une garantie de
la puissance publique d'être indemnisé dans des conditions telles
que celle-ci assumait en fait les risques liés à l'exploitation.

(7) Dans son arrêt du 10 novembre 1998 dans l'affaire Arnhem (affaire
C-360/96), la Cour a implicitement reconnu qu'il ne peut pas s'agir
d'une concession de service public au motif que la rémunération
versée consiste uniquement dans un prix et non pas dans le droit
d'exploiter le service sans pour autant interpréter la notion de
concession de services (attendu 25).

(8) Par exemple, lorsque le péage d'une autoroute est fixé par l'État à un
niveau qui ne couvre pas le coût de l'exploitation.

(9) L'absence de référence à la notion de concession de services dans la
directive 92/50/CEE appelle quelques commentaires. Alors que la
Commission, lors des travaux préparatoires de cette directive, avait
proposé de prévoir pour ce type de concession un régime parti-
culier équivalant à celui existant pour les concessions de travaux, le
Conseil n'a pas accepté cette proposition. La question pourrait
néanmoins se poser de savoir si l'octroi des concessions de services
ne relève pas alors entièrement du régime mis en place par la
directive 92/50/CEE. En effet, celle-ci s'applique à «tout contrat à
titre onéreux, conclu par écrit entre un prestataire de services et un
pouvoir adjudicateur», sauf certaines exceptions mentionnées dans
la directive parmi lesquelles ne figure pas le contrat de concession.
Une interprétation littérale de cette définition, suivie par certains
auteurs, pourrait conduire à inclure le contrat de concession
puisque celui-ci a été conclu à titre onéreux et par écrit. Une
telle approche signifierait que l'attribution d'une concession de
services devrait respecter l'ensemble du régime détaillé prévu par
la directive 92/50/CEE, et serait donc soumise à une procédure
plus complexe que celle des concessions de travaux.
Cependant, en l'absence de jurisprudence de la Cour sur ce point,
la Commission ne suit pas une telle interprétation.

(10) Voir également dans ce sens l'arrêt de la Cour dans l'affaire
C-360/96: Arnhem (attendu 25).



un acte réglementaire, non nécessairement contractuel, une
société à capital mixte public-privé. Le fait qu'on ne puisse
pas qualifier ces formes de concessions de travaux ou de
marchés publics au sens de la directive 93/37/CEE ou
qu'elles ne soient pas visées par la directive 92/50/CEE
n'exclut pas pour autant que les règles des articles 52 et
59 du traité puissent être applicables en l'espèce.

En effet, qu'il soit contractuel ou unilatéral, tout acte
étatique fixant les conditions auxquelles une prestation
d'activités économiques est subordonnée, est à apprécier
au regard des règles du traité et tout spécialement de celles
des articles 52 à 66. Les concessions et de telles formes
analogues de partenariat public-privé sont l'objet de tels
actes, et sont dès lors soumises aux règles et principes
précités du traité.

Sont donc visés par la présente communication interpré-
tative les actes étatiques par lesquels une autorité publique
confie à un tiers � que ce soit par un acte contractuel ou
par un acte unilatéral ayant reçu le consentement de ce
tiers � la gestion totale ou partielle de services qui relè-
vent normalement de sa responsabilité et pour lesquels ce
tiers assume l'essentiel du risque d'exploitation. Ces
services ne sont visés par la présente communication
que s'ils s'analysent en une prestation d'activités économi-
ques au sens des articles 52 à 66 du traité.

Ces actes étatiques seront désignés ci-après: concession et
formes analogues de partenariat public-privé.

Il découle de ce qui précède que la présente communica-
tion interprétative ne vise pas des actes tels que ceux par
lesquels une autorité publique confie à des tiers la gestion
de services participant à l'exercice de l'autorité
publique (11) ou par lesquels elle confère une habilitation
ou octroie une autorisation à l'exercice d'une activité
économique alors même que ces actes seraient qualifiés
de concessions dans certains États membres (12). Par
ailleurs, ne sont pas visées les relations a sein de l'adminis-
tration publique (13). Les relations entre pouvoirs publics et
entreprises publiques chargées de missions d'intérêt écono-
mique général sont, au contraire, visées par la présente
communication (14).

II. RÉGIME APPLICABLE AUX CONCESSIONS ET AUX FORMES
ANALOGUES DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ

Comme cela a été indiqué ci-dessus, seule la concession de
travaux atteignant le seuil fixé par la directive 93/37/CEE
(5 millions d'écus) fait l'objet d'un régime spécifique. Par
contre, les autres formes de partenariat public-privé en
matière de travaux, de services ou concernant les secteurs de
l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications ne
sont pas soumises à des dispositions prévues par les directives
relatives aux marchés publics.

Ce constat ne signifie pas pour autant que tous ces
phénomènes échappent à toute discipline communautaire.

En effet, comme tout acte étatique fixant les conditions
auxquelles une prestation d'activités économiques est subor-
donnée, les concessions et les formes analogues de partenariat
public-privé sont soumises aux dispositions des articles 52 à 66
du traité ou aux principes dégagés par la jurisprudence de la
Cour. Il s'agit notamment des principes de non-discrimination,
d'égalité de traitement, de transparence, de reconnaissance
mutuelle et de proportionnalité (15).

En ce qui concerne le secteur des transports, les dispositions
pertinentes gouvernant la libre prestation de services sont, par
effet du renvoi de l'article 61, les articles 74 à 84 du traité (16).
Il n'en demeure pas moins que, selon une jurisprudence
constante de la Cour de justice, les principes généraux du
droit communautaire s'appliquent en ce domaine (17).

Le traité ne restreint pas la liberté d'un État membre d'avoir
recours à la concession et aux autres formes analogues de
partenariat public-privé pour autant que les modalités d'octroi
soient compatibles avec le droit communautaire. Par exemple,
si un État membre souhaite imposer des conditions de nature
environnementale lors du choix du concessionnaire, il peut
inclure, dans les critères de sélection, des demandes de qualifi-
cation environnementale sur une base non discriminatoire et
pourvu que cela soit compatible avec les règles et les principes
du traité.
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(11) Par exemple, les services publics dits «régaliens» (notamment, dans
certains États membres, la fonction de notaire).

(12) Par exemple, les concessions de taxi ou les autorisations d'utiliser la
voie publique (kiosques à journaux, terrasses de cafés), les actes
concernant les pharmacies, les pompes à essence.

(13) Dans ses conclusions dans l'affaire Arnhem précitée, l'avocat
général La Pergola a précisé qu'il s'agit de formes de délégation
interorganique qui ne sortent pas de la sphère administrative des
pouvoirs adjudicateurs.

(14) Dans le secteur audiovisuel, il faut tenir compte du protocole sur le
système de radiodiffusion publique dans les États membres annexé
du traité d'Amsterdam, modifiant le traité de l'Union européenne
(pas encore ratifié).

(15) Il est évident que les actes et les comportements du concession-
naire sont soumis aux règles et aux principes précités dans la
mesure où ils sont imputables à l'État au sens de la jurisprudence
de la Cour de justice.

(16) Les services de transport par chemin de fer, par route et par voie
navigable sont couverts par le règlement (CEE) no 1191/69 tel que
modifié par le règlement (CEE) no 1893/91 qui prévoit les méca-
nismes et les procédures que les autorités publiques peuvent utiliser
pour s'assurer que leurs objectifs pour le transport public sont
atteints.

(17) Arrêts du 4 avril 1974, affaire C-167/73: Commission contre
France, du 30 avril 1986, affaires jointes 209/84 et 213/84:
ministère public/ASJES et autres, du 17 mai 1994: affaire C-18/93:
Corsica ferries, du 1er octobre 1998: affaire C-38/97: Autotrasporti
Librandi snc contre Cuttica.



Comme la Cour l'a déclaré à propos des directives relatives aux
marchés publics, même si les États membres restent libres de
fixer des règles matérielles et procédurales, ils doivent respecter
toutes les dispositions pertinentes du droit communautaire et
notamment les interdictions qui découlent des principes consa-
crés par le traité en matière de droit d'établissement et de libre
prestation de services (18). La Cour a notamment précisé à cet
égard que les directives relatives aux marchés publics visent
d'une part «à faciliter la réalisation à l'intérieur de la Commu-
nauté de la liberté d'établissement et de la libre prestation de
services» et d'autre part, «à garantir l'effectivité des droits
reconnus par le traité dans le secteur des marchés publics de
travaux et de fournitures» (19).

Certains États membres ont parfois estimé que l'attribution
d'une «concession» échappait aux règles du traité parce qu'il
s'agissait d'une délégation d'un service au public qui ne
pouvait être accordée que sur la base d'une confiance réci-
proque (Intuitu personae). Il résulte d'une jurisprudence
constante de la Cour que les seules raisons permettant aux
actes étatiques s'analysant en une violation des articles 52 et
59 du traité (et, dès lors, aux concessions et aux formes analo-
gues de partenariat public-privé qui relèvent d'une telle quali-
fication) d'échapper à l'interdiction prévue par ces articles sont
celles visées aux articles 55 et 66, dont les conditions d'appli-
cation très restrictives indiquées par la Cour seront explicitées
ci-après (20).

La Commission rappellera ci-après les règles du traité et les
principes dégagés par la jurisprudence de la Cour qui sont
applicables aux concessions et aux formes analogues de parte-
nariat public-privé visées par la présente communication; elle
précisera quels sont, au stade actuel de ses réflexions, la critères
d'application.

2.1. Règles et principes du droit communautaire applica-
bles aux concessions et aux formes analogues de
partenariat public-privé

Le traité ne vise expressément ni les marchés publics, ni
les concessions et ni d'autres formes analogues de parte-
nariat public-privé. Plusieurs de ses dispositions sont
cependant pertinentes. Il s'agit des règles du traité qui
instaurent et garantissent le bon fonctionnement du
marché unique, à savoir:

� les règles interdisant toute discrimination en raison de
la nationalité (article 6, paragraphe 1),

� les règles relatives à la liberté d'établissement (articles
52 et suivants du traité) et celles relatives à la libre
prestation des services (article 59 et suivants) ainsi que
les exceptions à ces règles prévues aux articles 55 et
56 du traité (21),

� les dispositions de l'article 90 du traité peuvent égale-
ment guider dans la détermination de la légitimité de
l'octroi des droits.

Les règles ainsi que les principes que la Cour a dégagés
sont explicités ci-après.

1. Égalité de traitement

Selon la jurisprudence constante de la Cour, «le prin-
cipe général d'égalité de traitement, dont l'interdiction
de discrimination en raison de la nationalité est seule-
ment une expression spécifique, est un des principes
fondamentaux du droit communautaire. Ce principe
impose de ne pas traiter de façon différente des situa-
tions analogues, à moins que la différence de traitement
ne soit justifiée par des raisons objectives» (22).

Dans un arrêt concernant l'application des règles et des
principes du traité aux marchés publics, la Cour a
affirmé que «le principe d'égalité de traitement, dont
les articles 52 et 59 du traité sont une expression
particulière, prohibe non seulement les discriminations
ostensibles, fondées sur la nationalité, mais encore
toutes les formes dissimulées de discrimination qui,
par application d'autres critères de distinction, aboutis-
sent en fait au même résultat» (23).

Le principe d'égalité de traitement implique notamment
que les règles du jeu doivent être connues de tous les
soumissionnaires et doivent s'appliquer à tous de la
même manière. Il résulte de la jurisprudence de la
Cour, en particulier de l'arrêt «Raulin» (24) ainsi que de
l'arrêt «Parlement contre Conseil» (25) que le respect du
principe d'égalité de traitement exige non seulement la
fixation de conditions d'accès non discriminatoires à
une activité économique, mais également que les auto-
rités publiques prennent toutes les mesures susceptibles
d'assurer l'exercice de cette activité.
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(18) Arrêt du 9 juillet 1987, affaires jointes 27/86, 28/86 et 29/86:
Bellini.

(19) Arrêts du 10 mars 1987, affaire 199/85: Commission contre Italie
et du 17 novembre 1993, affaire C-71/92: Commission contre
Espagne.

(20) Arrêt du 26 avril 1994, affaire C-272/91: Lottomatica. Dans cet
arrêt, la Cour de justice a estimé qu'au vu des faits de l'espèce, les
ta�ches du concessionnaire se limitaient à des activités à caractère
technique et comme telles étaient soumises au traité.

(21) La Commission rappelle que des mesures restrictives mais non
discriminatoires sont contraires aux articles 52 et 59 du traité si
elles ne sont pas motivées par des raisons impérieuses d'intérêt
général dignes de protection. Tel est le cas lorsque les mesures
ne sont ni adaptées ni nécessaires pour atteindre le but poursuivi.

(22) Arrêt du 8 octobre 1980, affaire 810/79: Überschär.
(23) Arrêt du 5 décembre 1989, affaire C-3/88: Dataprocessing, attendu

8.
(24) Arrêt du 26 février 1992, affaire C-357/89.
(25) Arrêt du 7 juillet 1992, affaire C-295/90.



Dans les arrêts Storebælt et Bus Wallons, la Cour a eu
l'occasion de préciser la portée du principe d'égalité de
traitement en matière de marchés publics, en affirmant,
d'une part, que le respect du principe d'égalité de trai-
tement exige que toutes les offres soient conformes aux
prescriptions du cahier des charges afin de garantir une
comparaison objective entre les offres (26), et d'autre
part, que, lorsqu'une entité adjudicatrice prend en
compte une modification apportée aux offres initiales
d'un seul soumissionnaire, ce dernier est avantagé par
rapport à ses concurrents, ce qui porte atteinte au
principe d'égalité de traitement des soumissionnaires
et nuit à la transparence de la procédure. De plus, la
Cour constate que «la procédure de comparaison des
offres (doit) respecter, à tous ses stades, tant le principe
d'égalité de traitement des soumissionnaires que celui
de la transparence, afin que tous les soumissionnaires
disposent des mêmes chances dans la formulation des
termes de leurs offres» (27).

La Cour a donc développé, dans ces deux arrêts, un
principe d'égalité de traitement entre soumissionnaires,
qui fait abstraction d'une éventuelle discrimination en
raison de leur nationalité ou d'autres critères de distinc-
tion.

L'application de ce principe aux concessions et aux
autres formes analogues de partenariat public-privé
(qui de toute évidence n'est possible que lorsque le
pouvoir ajudicateur négocie avec plusieurs candidats)
implique que le concédant reste libre pour choisir les
procédures de passation et pour fixer les exigences que
les candidats doivent satisfaire tout au long des diverses
phases d'une procédure. Toutefois, le choix du ou des
candidats doit être opéré sur la base de critères objectifs
et la procédure doit se dérouler dans le respect des
règles de procédure et des exigences fondamentales
qu'il a fixées au départ (28). Dans l'hypothèse où ces
règles n'auraient pas été fixées, l'application du principe
d'égalité de traitement exige, en tout état de cause, que
le choix des candidats se fasse d'une manière objective.

Ainsi, il y a lieu, notamment, de considérer comme
contraires aux règles précitées du traité et au principe
d'égalité de traitement des dispositions réservant des
marchés publics aux seules sociétés dans lesquelles
l'État ou le secteur public détient une participation
majoritaire ou totale (29), des pratiques permettant
l'acceptation des offres non conformes au cahier des

charges ou modifiées postérieurement à leur ouverture
ainsi que la prise en compte des variantes, lorsque cette
possibilité n'était pas prévue dans le cahier des charges
ou dans l'avis de marché. De plus, il ne faut pas que le
projet initial soit dénaturé au cours de négociations au
regard des critères et des exigences fixées au début de la
procédure.

En outre, lorsque, dans certains cas, les pouvoirs adju-
dicateurs n'ont pas la possibilité de définir leurs besoins
en termes techniques suffisamment précis, ils vont alors
rechercher des offres alternatives susceptibles d'apporter
des solutions différentes à un problème exprimé en
termes généraux. Cependant, dans ces hypothèses, le
cahier des charges doit toujours, pour assurer une
concurrence saine et efficace, présenter de manière
non discriminatoire et objective ce qui est demandé
aux candidats et surtout les modalités de l'approche
qu'ils doivent suivre en préparant leurs offres. De
cette manière, chacun des soumissionnaires sait à
l'avance qu'il a la possibilité de prévoir des solutions
techniques différentes. Plus généralement, le cahier des
charges ne doit pas comporter d'éléments contraires
aux règles et aux principes du traité précités.

Les besoins du concédant peuvent aussi être déterminés
en collaboration avec des entreprises du secteur dans la
mesure où ceci n'ait pas pour effet d'empêcher la
concurrence.

2. Transparence

La Commission constate que dans la quasi-totalité des
États membres il existe des règles ou des pratiques
administratives suivies en matière de concessions et
de formes analogues de partenariat public-privé
prévoyant que les entités désirant confier la gestion
d'une activité économique à un tiers doivent, afin
d'assurer un minimum de transparence, rendre
publique leur intention selon des modalités appro-
priées.

Le choix de ces modalités est laissé aux entités adjudi-
catrices. Ceci se fait, par exemple, par la publication
d'un avis ou d'une préinformation dans des quotidiens,
dans des journaux spécialisés ou par un affichage
approprié. Ces avis contiennent, en général, les infor-
mations nécessaires pour permettre aux soumission-
naires potentiels de décider s'ils sont intéressés à parti-
ciper à la procédure (par exemple, critères de sélection
et d'attribution, etc.). Ceci inclut l'objet de la concession
ou du partenariat ainsi que la nature et l'étendue des
prestations attendues du concessionnaire ou du parte-
naire.

La Commission considère que, dans de telles condi-
tions, la transparence est assurée.
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(26) Arrêt du 22 juin 1993, affaire C-243/89: Storebælt, attendu 37.
(27) Arrêt du 25 avril 1996, affaire C-87/94: Bus Wallons.
(28) Ainsi, par exemple, même si le cahier des charges peut (et ce sera

souvent le cas, pour des projets d'infrastructure complexes) prévoir
la possibilité pour les candidats d'apporter des améliorations tech-
niques par rapport aux solutions envisagées par le concédant adju-
dicateur, elles ne peuvent pas porter sur des exigences essentielles
d'un projet et doivent être délimitées.

(29) Affaire C-3/88: Dataprocessing, précité, attendu 30.



La Commission rappelle, en outre, que dans sa juris-
prudence concernant les phases ultérieures de la procé-
dure, la Cour a affirmé que le principe de transparence
est le corollaire du principe d'égalité de traitement, dont
il vise à assurer l'effet utile en garantissant des condi-
tions de concurrence non faussées (30).

3. Proportionnalité

Le principe de proportionnalité est reconnu par une
jurisprudence constante de la Cour «comme faisant
partie des principes généraux du droit communau-
taire» (31); il s'impose également aux autorités nationales
dans l'application du droit communautaire (32), même
lorsqu'elles disposent d'une large marge discrétion-
naire (33).

Le principe de proportionnalité exige que toute mesure
choisie soit à la fois nécessaire et appropriée au regard
du but recherché (34). En effet, dans le choix des
mesures à prendre un État membre doit faire recours
à celles qui comportent le moins de perturbations pour
l'exercice d'une activité économique (35).

Appliqué aux concessions et aux autres formes analo-
gues de partenariat public-privé, ce principe, tout en
laissant aux pouvoirs adjudicateurs la faculté de définir,
notamment en termes de performances et de spécifica-
tions techniques, l'objectif à atteindre, exige cependant
que toute mesure choisie soit à la fois nécessaire et
appropriée au regard de l'objectif fixé.

Ainsi, par exemple, un État membre ne saurait exiger,
lors de la sélection des candidats, des capacités techni-
ques, professionnelles ou financières disproportionnées
et excessives par rapport à l'objet de la concession ou
d'une forme analogue de partenariat public-privé.

4. Reconnaissance mutuelle

Le principe de la reconnaissance mutuelle a été dégagé
par la Cour et progressivement précisé dans une abon-
dante jurisprudence en matière de libre circulation des
marchandises, des personnes et des services. Selon ce
principe, un État membre est tenu d'accepter les
produits et les services fournis par des opérateurs
économiques d'autres pays de la Communauté dans la

mesure où ces produits et ces services répondent de
manière équivalente aux objectifs légitimes poursuivis
par l'État membre destinataire (36).

L'application de ce principe aux concessions et aux
formes analogues de partenariat public-privé implique
notamment que l'État membre où la prestation est
fournie est tenu d'accepter les spécifications techniques,
les contrôles, ainsi que les titres, les certificats et les
qualifications exigés dans un autre État membre dans
la mesure où ils sont reconnus équivalant à ceux requis
par l'État membre destinataire de la prestation.

Ainsi, par exemple, l'État membre où la prestation est
fournie et tenu d'accepter les qualifications équivalentes
relatives aux capacités professionnelles, techniques,
financières des prestataires de services déjà acquises
par l'intéressé dans un autre État membre (37).

5. Exceptions prévues par le traité

Des restrictions à la liberté d'établissement et à la libre
prestation de services ne peuvent être admises que
lorsqu'elles sont justifiées par une des raisons indiquées
aux articles 55 et 56 du traité.

En ce qui concerne tout particulièrement l'article 55 du
traité (qui permet des restrictions à la liberté d'établis-
sement et à la libre prestation de services pour les
activités participant même à titre occasionnel à l'exer-
cice de l'autorité publique), la Cour a souligné à
maintes reprises (38) «qu'en tant que dérogation à la
règle fondamentale de la liberté d'établissement, l'article
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(30) Ainsi la Cour a déclaré qu'«un système de concurrence non faussé
ne peut être garanti que si l'égalité des chances entre les différents
acteurs économiques est assuré».

(31) Arrêt du 11 juillet 1989, affaire 265/87: Schräder, attendu 21.
(32) Arrêt du 27 octobre 1993, affaire 127/92, attendu 27.
(33) Arrêt du 19 juin 1980, affaires jointes 41/79, 121/79 et 796/79:

Testa et autres, attendu 21.
(34) Arrêt du Tribunal du 19 juin 1997, affaire T-260/94: Air Inter SA,

attendu 14.
(35) Voir, par exemple, arrêt du 17 mai 1984, affaire 15/83: Denkavit

Nederland.

(36) Ce principe se dégage de la jurisprudence en matière de liberté
d'établissement et de libre prestation de services (en particulier
dans les arrêts Vlassopoulou (du 7 mai 1991, affaire C-340/89)
et Dennemeyer (du 25 juillet 1991, affaire C-76/90). Dans le
premier arrêt, la Cour de justice a constaté que «des conditions
nationales de qualification, même appliquées sans discrimination
tenant à la nationalité, peuvent avoir pour effet d'entraver l'exercice
par les ressortissants des autres États membres, du droit d'établis-
sement garanti par l'article 52 du traité. Tel pourrait être le cas si
les règles nationales en question faisaient abstraction des connais-
sances et qualifications déjà acquises par l'intéressé dans un autre
État membre». Dans l'arrêt Dennemeyer, la Cour a précisé en
particulier qu'un «État membre ne peut subordonner la réalisation
de la prestation de services sur son territoire à l'observation de
toutes les conditions requises pour un établissement, sous peine de
priver de tout effet utile les dispositions du traité destinées préci-
sément à assurer la libre prestation de services». Enfin, dans l'affaire
Webb (du 17 décembre 1981, affaire 279/80), la Cour a ajouté que
la libre prestation des services exige que «(. . .) l'État membre desti-
nataire de la prestation (. . .) tienne compte des justifications et des
garanties déjà présentées par le prestataire pour l'exercice de son
activité dans l'État membre d'établissement».

(37) En matière de qualifications des entreprises, au-delà de l'application
des directives d'harmonisation technique, la preuve d'équivalence
peut être apportée par des accords de reconnaissance mutuelle des
systèmes de certification volontaire; ces accords peuvent s'appuyer
sur l'accréditation qui permet de démontrer la compétence des
organismes d'évaluation.

(38) Voir notamment l'arrêt du 15 mars 1988, affaire 147/86: Commis-
sion contre République hellénique.



55 du traité doit recevoir une interprétation qui limite
sa portée à ce qui est strictement nécessaire pour
sauvegarder les intérêts que cette disposition permet
aux États membres de protéger». Une telle exception
doit être limitée à celle des activités visées par les arti-
cles 52 et 59 qui, par elles-mêmes, comportent une
participation directe et spécifique à l'exercice de l'auto-
rité publique (39).

Par conséquent, la portée de l'exception introduite dans
l'article 55 doit être limitée aux cas dans lesquels le
concessionnaire ou le partenaire participe directement
et spécifiquement à l'exercice de l'autorité publique.

Ainsi, les activités accomplies en vertu d'une obligation
ou d'une exclusivité établie par la loi ou qualifiées par
les autorités nationales comme étant de service public,
ne relèvent pas automatiquement de cette excep-
tion (40). Il est vrai que toute activité déléguée par les
pouvoirs publics a, en principe, une connotation
d'utilité publique, mais cela ne signifie pas pour
autant que cette activité participe nécessairement à
l'exercice de l'autorité publique.

À titre d'exemple, la Cour de justice a écarté l'applica-
tion de l'exception de l'article 55 du traité sur la base
de constatations telles que:

� l'autorité publique gardait le contrôle sur les acti-
vités transférées et disposait de moyens utiles pour
assurer la sauvegarde des intérêts dont elle avait la
charge (41),

� les activités transférées étaient de nature technique
et, partant, étrangères à l'exercice de l'autorité
publique (42).

Le principe de proportionnalité exige que toute mesure
restreignant l'exercice des libertés prévues aux articles
52 et 59 du traité soit à la fois nécessaire et appropriée
au regard des objectifs poursuivis (43). Ce qui implique
notamment que dans les choix des mesures garantissant
la réalisation de l'objectif poursuivi, l'État membre doit
privilégier celles qui comportent le moins d'entraves
pour l'exercice de ces libertés (44).

De plus, dans le cadre de la libre prestation de services,
l'État membre d'accueil devra vérifier que l'intérêt à
sauvegarder ne l'est pas par les règles auxquelles est
soumis le candidat dans l'État membre où il exerce
normalement son activité.

6. Protection des droits des particuliers

Dans une jurisprudence constante relative aux libertés
fondamentales du traité, la Cour affirme que les déci-
sions de refus ou de rejet doivent être motivées et
doivent pouvoir faire l'objet de recours juridictionnels
de la part de leurs destinataires (45).

Ces exigences sont d'application générale car, comme le
précise la Cour, elles découlent des traditions constitu-
tionnelles communes aux États membres et consacrées
par la convention européenne des droits de
l'homme (46).

Elles sont dès lors également applicables aux particu-
liers qui estiment avoir été lésés lors de l'attribution
d'une concession ou lors du choix du partenaire au
sens de la présente communication.

2.2. Régime de la directive 93/37/CEE pour les concessions
de travaux

La Commission estime utile de rappeler que les règles et
les principes qu'elle a explicités en ce qui concerne les
concessions de services et les formes analogues de parte-
nariat public-privé sont applicables mutatis mutandis aux
concessions de travaux.

Le fait que la directive 93/37/CEE ne fixe pour les conces-
sions de travaux que des règles de publicité, ne signifie pas
pour autant que ces règles soient les seules qui leur sont
applicables. En effet, les concessions de travaux étant des
actes étatiques ayant pour objet des prestations d'activités
économiques relèvent également des articles 52 à 66 du
traité ainsi que des principes précités.

Il va sans dire que pour les concessions qui n'atteignent
pas les seuils prévus par la directive 93/37/CEE, les mêmes
règles et principes du traité sont applicables.

a) Phase en amont: le choix du concessionnaire

1. Règles de publicité et transparence

En ce qui concerne les concessions de travaux, les
pouvoirs adjudicateurs sont obligés de publier au
Journal officiel des Communautés européennes un avis
de concession selon le modèle prévu dans la direc-
tive 93/37/CEE en vue de mettre en concurrence ce
contrat au niveau européen (47).
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(39) Arrêt du 21 juin 1974, affaire 2/74: Reyners.
(40) Conclusions de l'avocat général Mischo dans l'affaire C-3/88: Data-

processing, précité.
(41) Arrêt du 15 mars 1988, affaire 147/86, précité.
(42) Affaires C-3/88 et C-272/91, Dataprocessing et Lottomatica,

précités.
(43) Affaire T-260/94, Air Inter SA, précité. Par exemple, la Cour a

écarté l'application de l'exception relative à l'ordre public
lorsqu'elle n'était pas suffisamment justifiée et que l'objectif à
atteindre pouvait être assuré par d'autres moyens n'impliquant
pas une restriction de la liberté d'établissement et de la libre pres-
tation de services (attendu 15 de l'arrêt C-3/88: Dataprocessing,
précité).

(44) Arrêt du 28 mars 1996, affaire C-272/94: Guiot contre Climatec.

(45) Arrêt du 7 mai 1991, affaire C-340/89: Vlassopoulou, attendu 22.
(46) Arrêt du 15 octobre 1987, affaire 22/86: Heylens, attendu 14.
(47) «En vue de satisfaire à l'objectif de la directive d'assurer le déve-

loppement d'une concurrence effective dans le domaine des
marchés publics, les critères et conditions qui régissent chaque
marché doivent faire l'objet d'une publicité adéquate de la part
des pouvoirs adjudicateurs» (voir arrêt du 20 septembre 1988,
affaire 31/87: Beentjes, attendu 21).



Un problème rencontré par la Commission porte sur
l'attribution de concessions entre personnes publi-
ques. Certains États membres semblent avoir consi-
déré que les dispositions de la directive 93/37/CEE
applicables aux concessions de travaux ne s'appli-
quaient pas aux contrats passés entre une collectivité
publique et une personne morale de droit public.

Cependant, la directive 93/37/CEE impose une publi-
cité préalable pour l'attribution de tout contrat de
concession de travaux publics que le concessionnaire
potentiel soit privé ou public. L'article 3, paragraphe
3, de la directive 93/37/CEE prévoit d'ailleurs expres-
sément que le concessionnaire puisse être un des
pouvoirs adjudicateurs visés par la directive, ce qui
implique bien que ce type de relation soit soumis en
amont à une publication conformément à l'article 3,
paragraphe 1, de cette même directive.

2. Choix du type de la procédure

En ce qui concerne les concessions de travaux, le
concédant peut choisir librement une de trois procé-
dures mentionnées dans la directive tout en respec-
tant les règles et les principes du traité précités.

b) Phase en aval: les marchés passés par le titulaire du
contrat (48)

La directive 93/37/CEE a défini certaines règles en ce
qui concerne les marchés passés par le concessionnaire
de travaux publics pour les travaux dont la valeur égale
ou dépasse 5 millions d'écus. Elles varient cependant en
fonction du type de concessionnaire.

Si le concessionnaire est lui-même un pouvoir adjudi-
cateur au sens de la directive, les contrats pour l'exécu-
tion de ces travaux doivent être attribués dans le plein
respect de toutes les dispositions que la directive
prévoit pour les marchés publics de travaux.

Si le concessionnaire n'est pas lui-même un pouvoir
adjudicateur, la directive impose uniquement le
respect de certaines règles de publicité. Ces règles ne
sont pas applicables lorsque le concessionnaire passe
des marchés de travaux avec des entreprises liées au
sens de la directive. La directive établit en outre que

la liste limitative de ces entreprises doit être jointe à la
candidature à la concession et mise à jour par la suite
selon les modifications qui interviennent ultérieurement
dans les liens entre les entreprises. Cette liste étant
limitative, le concessionnaire ne pourra pas invoquer
la non-applicabilité des règles de publicité pour la
passation d'un marché de travaux avec une entreprise
qui ne paraît pas dans la liste précitée.

Par conséquent, qu'il soit ou non lui-même un pouvoir
adjudicateur au sens de la directive, le concessionnaire
est toujours tenu de faire connaître au niveau commu-
nautaire son intention de passer un marché de travaux
avec un tiers.

La Commission considère qu'un État membre mécon-
naît les dispositions de la directive 93/37/CEE en ce qui
concerne les travaux exécutés par des tiers lorsqu'il
utilise, comme intermédiaire, une société avec laquelle
il a des liens pour attribuer des marchés de travaux à
des entreprises tierces sans aucun appel d'offres.

c) Règles applicables aux recours

S'il s'agit d'une concession de travaux, les dispositions
de la directive 89/665/CEE concernant les recours sont
applicables (49).

Par ailleurs, la Commission rappelle aussi les exigences
de l'article 2, paragraphe 7, de la directive 89/665/CEE,
selon lequel «les États membres veillent à ce que les
décisions prises par les instances responsables des
procédures de recours puissent être exécutées de
manière efficace».

Ceci implique que les États membres doivent s'abstenir
de toute mesure matérielle ou procédurale qui pourrait
priver d'effet utile les mécanismes mis en place par
cette directive.
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(48) Il y a lieu de rappeler que, au sens de l'article 3, paragraphe 2, de
la directive, le pouvoir adjudicateur peut imposer au concession-
naire de confier à des tiers des marchés représentant un pourcen-
tage minimal de la valeur globale des travaux. Le pouvoir adjudi-
cateur peut également inviter les candidats concessionnaires à indi-
quer eux-mêmes, dans leurs offres, ce pourcentage minimal.

(49) Dans ce contexte, il convient de rappeler que l'avocat général
Elmer, dans l'affaire C-433/93: Commission contre Allemagne, a
constaté que selon la jurisprudence de la Cour (voir les arrêts du
20 septembre 1988, dans l'affaire 31/87: Beentjes, et du 22 juin
1989, dans l'affaire 103/88: Constanzo) «les directives marchés
publics confèrent aux particuliers des droits dont ces derniers
peuvent se prévaloir, dans certaines conditions, directement
devant les juridictions nationales, à l'encontre de l'État et des
pouvoirs adjudicateurs». L'avocat général soutient également que
la directive 89/665/CEE qui est postérieure à cette jurisprudence
ne visait pas à restreindre les droits que la jurisprudence recon-
naissait aux particuliers à l'encontre des autorités publiques. Au
contraire, la directive entendait renforcer «les mécanismes existant
actuellement, tant sur le plan national que sur le plan communau-
taire, . . . et en particulier à un stade où les violations peuvent
encore être corrigées» (voir deuxième considérant de la directive
89/665/CEE).



Outre les obligations déjà mentionnées auparavant, ces
marchés publics sont soumis à l'obligation de motiva-
tion prévue par l'article 8 de la directive 93/37/CEE, qui
impose au pouvoir adjudicateur de motiver sa décision
dans un délai de quinze jours, ainsi qu'aux voies de
recours prévues par la directive 89/665/CEE.

Enfin, dans le cas de concessionnaires de services qui
sont des pouvoirs adjudicateurs au sens des directives,
les dispositions de celles-ci sont applicables aux procé-
dures de passation de marchés qu'ils lancent dans le
cadre de la concession.

2.3. Délimitation entre concessions de travaux et de
services

Comme la directive 93/37/CEE organise un régime parti-
culier concernant les procédures à suivre lors de l'attribu-
tion d'une concession de travaux, il est utile de déterminer
quand on se trouve en présence d'un tel type de conces-
sion, surtout s'il s'agit d'un contrat mixte qui comporte
aussi un aspect prestation de service. C'est d'ailleurs prati-
quement toujours le cas en pratique puisque le conces-
sionnaire de travaux publics preste souvent un service à
l'usager sur la base de l'ouvrage qu'il a réalisé.

Pour la Commission, le critère décisif consiste à savoir si le
contrat porte ou non sur la construction d'un ouvrage
pour le compte du concédant.

Lorsque l'objet du contrat porte sur la construction d'un
ouvrage ou sur l'exécution et la réalisation de travaux et
que la disposition des biens construits doit rester dans les
mains de l'autorité concédante, la Commission estime que
le régime prévu par la directive 93/37/CEE doit s'appli-
quer, pour autant que les seuils d'application de cette
directive soient atteints (5 millions d'écus), même si des
aspects «services» sont présents. Le fait que les travaux ou
les ouvrages soient en fait réalisés par des tiers ne change
pas la nature du contrat. Il en est de même si le conces-
sionnaire ne peut construire lui-même l'ouvrage ou effec-
tuer les travaux: l'objet du contrat reste identique.

À l'opposé, un contrat de concession qui ne comporterait
aucune réalisation de travaux, ou qui porterait uniquement
sur l'exploitation d'un ouvrage existant, s'analyse comme
une concession de service car, dans les deux cas, il n'y a
pas construction d'un ouvrage.

Par ailleurs, en marge d'une concession de travaux, des
marchés de services ou d'autres concessions de services
peuvent être conclus pour des activités complémentaires
mais indépendantes de l'exploitation de la concession, et
notamment d'un ouvrage. Ainsi, les services de restaura-
tion d'une autoroute peuvent faire l'objet d'une concession
de service différente de la concession de construction ou
de gestion de l'autoroute.

2.4. Concession dans les secteurs spéciaux

La directive 93/38/CEE sur les marchés passés par les
entités opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie,
des transports et des télécommunications ne contient de
règles spécifiques ni sur les concessions de travaux ni sur
les concessions de services.

La Commission rappelle, cependant, que l'octroi par l'État
ou une autre collectivité publique n'opérant pas spécifi-
quement dans un des quatre secteurs visés par la directive
93/38/CEE, d'une concession visant une activité écono-
mique dans un de ces quatre secteurs, relève des règles
et des principes du traité décrits ci-dessus, s'il s'agit d'une
concession de services, et des mêmes règles et principes
du traité, ainsi que de la directive 93/37/CEE, s'il s'agit
d'une concession de travaux (50).

En ce qui concerne l'hypothèse d'une entité opérant dans
l'un des secteurs (eau, énergie, transport, télécommunica-
tions) couverts par la directive 93/38/CEE qui décide
d'octroyer une concession, le régime du traité est appli-
cable et ne présente pas de particularités par rapport au
régime applicable à l'octroi d'une concession dans la
mesure où le concédant est une entité publique et relève
des règles et des principes décrits ci-dessus.

(50) Sur la base des articles 74 à 84 du traité, la Communauté a légiféré
afin de garantir la libre prestation des services dans certains
secteurs du transport, mais pas dans tous, et notamment pour
une partie significative des modes de transport par voie terrestre.
Pour ces derniers, les autorités compétentes des États membres
jouissent d'un certain pouvoir discrétionnaire dans la sélection
des opérateurs auxquels elles attribuent des droits exclusifs pour
fournir des services de transport par voie terrestre et/ou qu'elles
remboursent pour la fourniture de services de transport public
dans ce secteur.
Cependant, le règlement (CEE) no 1191/69 [tel que modifié par le
règlement (CEE) no 1893/91] et le règlement (CEE) no 1107/70
établissent des règles concernant les compensations (qui sont en
fait des aides d'État) pour la prestation de service public de trans-
port terrestre. Certains ta�ches ne peuvent être rémunérées que si
elles relèvent d'un contrat de service public entre un opérateur et
une autorité publique. Ceci est vrai à la fois pour les aspects
«prestation de service» dans des concessions de travaux publics
ou pour les contrats de fournitures qui combinent fournitures et
services.
Bien que les autorités ne soient pas tenues d'appliquer les règles
détaillées de la directive 92/50/CEE et de la directive 93/38/CEE
pour l'octroi de concessions de services, les principes généraux
d'égalité de traitement, de transparence, de proportionnalité, de
reconnaissance mutuelle et de protection des droits individuels
cités au point 2.1, s'appliquent lorsqu'une autorité publique
choisit un opérateur potentiel.
La compréhension des conditions nécessaires pour un service de
transport adéquat et des meilleures modalités pour les garantir,
s'est développée considérablement depuis l'adoption du règlement
(CEE) no 1191/69. Pour toutes ces raisons, la Commission
considère que ce règlement nécessite une mise à jour entre
autres pour préciser la proportionnalité des droits exclusifs et
pour étendre l'utilisation des contrats de service public.
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Procédure d'information � Réglementations techniques

(1999/C 94/05)

� Directive 83/189/CEE du Conseil, du 28 mars 1983, prévoyant une procédure d'information dans le
domaine des normes et réglementations techniques

(JO L 109 du 26.4.1983, p. 8)

� Directive 88/182/CEE du Conseil, du 22 mars 1988, modifiant la directive 83/189/CEE

(JO L 81 du 26.3.1988, p. 75)

� Directive 94/10/CE du Parlement européen et du Conseil, du 23 mars 1994, portant deuxième modi-
fication substantielle de la directive 83/189/CEE

(JO L 100 du 19.4.1994, p. 30)

Notifications de projets nationaux de réglementations techniques reçues par la Commission

Référence (1) Titre
Échéance du

Statu quo
de trois mois (2)

1999/129/I Projet de décret interministériel de modification du décret du ministre de l'Intérieur du 13 octobre
1994, concernant «l'Approbation de la règle technique de prévention des incendies pour la concep-
tion, la construction, l'installation et l'exploitation des dépôts de GPL dans des réservoirs fixes d'une
capacité supérieure à 5 m3 et/ou dans des citernes mobiles d'une capacité globale supérieure à 5 000
kg»

17.6.1999

1999/130/NL Développement du règlement relatif à la demande et à l'octroi d'autorisations dans l'ordre d'arrivée
ou suivant des priorités (article 8 point g)

21.6.1999

1999/122/B Arrêté du Collège réuni fixant les normes de sécurité auxquelles doivent répondre les maisons de
repos relevant de la Commission communautaire commune

16.6.1999

1999/123/NL Règlement portant des règles détaillées concernant le numéro d'identification maritime (Règlement
des numéros IMO)

17.6.1999

1999/124/P Conditions de mise sur le marché de tiges métalliques pour béton 14.6.1999

1999/125/NL Proposition de règlement relatif à la désignation de matière spécifiée à haut risque 18.6.1999

1999/126/NL Règlement portant modification de la Décision de 1977 relative aux engrais 18.6.1999

1999/100/D Troisième amendement à la règle de prévention des accidents «embarcations bénéficiant d'une auto-
risation d'exploitation sur les voies navigables intérieures» (VBG 107): dispositions d'application

7.6.1999

1999/117/A Loi du Land sur la commercialisation, la réalisation et l'exploitation d'installations de chauffage (loi de
Haute Autriche sur les installations de chauffage de 1999)

16.6.1999

1999/118/P Projet d'arrêté portant création de listes de machines en usage aux fins du paragraphe 1 de l'article 3
du décret-loi no 214/95 du 18 août

11.6.1999

1999/119/UK Dispositions réglementaires de 1999 relatives à l'ESB (aliments pour animaux et surveillance) (Irlande
du Nord)

(3)

1999/120/UK Arrêté de 1999 relatif à l'ESB (Irlande du Nord) (3)

1999/108/DK Décret relatif au ravitaillement des navires dans les eaux territoriales danoises 9.6.1999

1999/127/NL Projet de proposition de loi portant modification de la Loi relative aux engrais dans le cadre d'une
amélioration des normes du régime de taxes de régulation des minéraux

(4)

1999/128/I Règlement concernant les modalités de contrôle des alcools (4)

(1) Année, numéro d'enregistrement, État membre auteur.
(2) Période durant laquelle le projet ne peut être adopté.
(3) Pas de statu quo en raison de l'acceptation, par la Commission, de la motivation de l'urgence invoquée par l'État membre auteur.
(4) Pas de statu quo, car spécifications techniques ou autres exigences liées à des mesures fiscales ou financières, au sens de l'article 1er point 9 deuxième alinéa troisième tiret de

la directive 83/189/CEE.
(5) Clôture de la procédure d'information.
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La Commission attire l'attention sur l'arrêt «CIA Security» rendu le 30 avril 1996 dans l'affaire C-194/94,
aux termes duquel la Cour de justice considère que les articles 8 et 9 de la directive 83/189/CEE doivent
être interprétés en ce sens que les particuliers peuvent s'en prévaloir devant le juge national, auquel il
incombe de refuser d'appliquer une règle technique nationale qui n'a pas été notifiée conformément à
ladite directive.

Cet arrêt confirme la communication de la Commission du 1er octobre 1986 (JO C 245 du 1.10.1986,
p. 4).

Ainsi, la méconnaissance de l'obligation de notification entraîne l'inapplicabilité des règles techniques
concernées, de sorte qu'elles ne peuvent être opposées aux particuliers.

Pour d'éventuelles informations sur ces notifications, s'adresser aux services nationaux dont la liste a été
publiée au Journal officiel des Communautés européennes C 324 du 30 octobre 1996.

Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire IV/M.1449 � Sabena/Snecma)

(1999/C 94/06)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 25 mars 1999, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1310/97 (2), d'un projet de
concentration par lequel les entreprises Sabena SA (Sabena) et Société nationale d'étude et de construction
des moteurs d'aviation (Snecma) acquièrent au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), dudit règlement le
contrôle en commun de Sabena Aero Engine Services SA (SAES), une société nouvellement créée consti-
tuant une entreprise commune.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

� Sabena: le transport aérien et les activités qui lui sont liées (et notamment la maintenance et la
réparation de moteurs d'avions).

� Snecma: la production, la maintenance et la réparation de moteurs d'avions.

� SAES: la maintenance et la réparation de moteurs d'avions.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération de concentration notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopieur ou par courrier, sous la référence
IV/M.1449 � Sabena/Snecma, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence (DG IV)
Direction B � Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[télécopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].

(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(2) JO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire no IV/M.1413 � Thomson-CSF/Racal Electronics)

(1999/C 94/07)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 15 mars 1999, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intégral de cette décision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il peut contenir. Il sera
disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l'Office des publications officielles des Communautés
européennes (voir page de couverture),

� en support électronique dans la version «CEN» de la base de données CELEX; il porte le numéro de
document 399M1413. CELEX est le système de documentation automatisée du droit communautaire;
pour plus d'informations concernant les abonnements, prière de s'adresser à:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[téléphone (352) 29 29-42455; télécopieur (352) 29 29-42763].

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire no IV/M.1349 � CVC Capital Partners/Dynoplast)

(1999/C 94/08)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 8 mars 1999, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intégral de cette décision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il peut contenir. Il sera
disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l'Office des publications officielles des Communautés
européennes (voir page de couverture),

� en support électronique dans la version «CEN» de la base de données CELEX; il porte le numéro de
document 399M1349. CELEX est le système de documentation automatisée du droit communautaire;
pour plus d'informations concernant les abonnements, prière de s'adresser à:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[téléphone (352) 29 29-42455; télécopieur (352) 29 29-42763].
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III

(Informations)

COMMISSION

Appel à propositions pour la mise en �uvre d'une action spécifique afin de faciliter l'accès des
régions et des centres urbains européens au financement par les fonds structurels de projets dans

le domaine de l'énergie propre

(1999/C 94/09)

1. Suite à la décision 96/737/CE du Conseil concernant un
programme pluriannuel pour la promotion de l'efficacité
énergétique dans la Communauté et à l'avis du comité
SAVE du 17 novembre 1998 relative à la nécessité de
mettre en �uvre une action spécifique portant le titre
susmentionné, la Commission, conformément à l'article 2
de la décision du Conseil précitée lance un appel à propo-
sitions pour la fourniture de savoir-faire et d'information
aux régions et centres urbains européens souhaitant
participer à des projets financés par les fonds structurels
dans le domaine de l'énergie propre.

Les principales activités de cette action spécifique peuvent
porter notamment sur:

� l'amélioration de la capacité des acteurs locaux et
régionaux de développer et mettre en �uvre des
projets novateurs dans le domaine de l'énergie propre,
dans le cadre des fonds structurels,

� une assistance de haut niveau pour aider les régions et
les centres urbains à préparer, lancer et exploiter des
réseaux transnationaux en vue d'échanger des expé-
riences et bonnes pratiques dans les domaines clés de
la gestion énergétique,

� des conseils d'experts pour aider les régions et centres
urbains souhaitant préparer, lancer et exploiter des
projets transnationaux en vue de développer, appliquer
et diffuser des méthodes nouvelles et améliorées pour la
gestion rationnelle de l'énergie dans des domaines parti-
culiers,

� L'intensification des échanges d'expériences entre les
autorités locales et régionales afin:

� de promouvoir la gestion énergétique au niveau
local,

� d'améliorer l'analyse politique sur l'efficacité éner-
gétique,

� d'intégrer l'efficacité énergétique dans d'autres
programmes,

� de soutenir les composantes non technologiques de
la gestion énergétique,

� l'organisation d'ateliers, de séminaires thématiques et de
conférences en coopération avec la Commission, afin de
développer et de diffuser des informations sur la gestion
énergétique,

� l'élaboration d'une série de bases de données, de publi-
cations et d'un site Internet présentant des informations
pratiques sur l'accès aux fonds structurels et les mesures
énergétiques clés qui sont mises en �uvre, des infor-
mations de contact concernant les principaux opérateurs
énergétiques dans les régions et les centres urbains, des
exemples de bonnes pratiques dans la gestion rationnelle
de l'énergie ainsi que des guides méthodologiques
idoines.

2. SAVE est un programme non technologique de l'Union
européenne relatif à l'efficacité énergétique.

3. Les personnes morales, les organisations, les entreprises
publiques et privées de l'Union ainsi que les réseaux ou
les groupements temporaires communautaires d'organi-
sations et/ou d'entreprises constitués pour réaliser cette
action spécifique sont invités à soumettre des propositions.

4. Toute proposition doit préciser les objectifs et paramètres de
l'action en mettant l'accent sur la «faculté de développer des
capacités». Elle doit également prendre en considération la
nécessité d'intégrer dans l'action les agences énergétiques
nationales ainsi que les acteurs les plus concernés du côté
de l'offre dans les États membres.

5. La contribution communautaire couvrira le coût total de
l'action.

6. Les propositions doivent parvenir à la Commission avant le
31 mai 1999 (à 12 heures heure locale). Les propositions
reçues après cette date limite ne seront pas prises en consi-
dération.

Les informations concernant une proposition ou contrac-
tuelles communiquées à la Commission seront traitées confi-
dentiellement.

7. Toute correspondance relative au présent appel, ainsi que les
propositions (un original et cinq copies, ainsi que vingt
copies d'un résumé de la proposition, et l'identification des
proposants) doivent être transmises à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale énergie � DG XVII
Unité A2
Avenue de Tervuren 226-236
B-1150 Bruxelles.
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Appel à propositions

Actions dans le cadre de la campagne européenne de sensibilisation de l'opinion publique à la
violence à l'égard des femmes

(1999/C 94/10)

1. Contexte politique

Dans sa résolution de 1997 (JO C 304, 6.10.1997) le
Parlement européen attire l'attention des Institutions euro-
péennes sur «la nécessité de mener une campagne euro-
péenne de tolérance zéro à l'égard de la violence contre
les femmes».

Cette campagne s'inscrit dans le cadre du suivi de la plate-
forme de Beijing de 1995, de la volonté de la Commission
européenne d'intégrer la dimension du genre dans toutes ses
politiques et notamment dans le cadre de ses programmes
spécifiques de lutte contre la violence.

Elle s'appuie également sur les consultations antérieures des
États membres qui ont eu lieu lors des présidences britan-
nique et autrichienne en 1998.

Dans le cadre de la coopération avec le Parlement européen,
le présent appel à propositions est fondé sur la volonté de la
Commission européenne de mener avec les ONG de la
société civile travaillant en collaboration avec les pouvoirs
publics des États membres, une campagne d'information et
de sensibilisation auprès des citoyens, en développant un
certain nombre d'activités.

La mise en place de ces actions est guidée par le principe de
la décentralisation et la volonté de la Commission euro-
péenne de travailler en étroite coopération avec les différents
acteurs de la société civile dans le but d'échanger des infor-
mations et des expériences et de rendre consciente l'opinion
publique de la nécessité de combattre la violence à l'égard
des femmes.

2. Objet de l'appel à propositions

Le présent appel à propositions est destiné à apporter un
soutien technique et/ou financier à des projets d'information
et de communication de dimension européenne, qui s'ins-
crivent dans la campagne européenne de sensibilisation
de l'opinion publique à la violence domestique à l'égard
des femmes.

Les actions doivent:

� s'adresser à tous les citoyens européens et plus spécifi-
quement aux agresseurs réels ou potentiels, aux enfants
témoins de la violence familiale et aux femmes victimes
de violence,

� favoriser la coopération entre les différents acteurs, tels
que les services publics et les ONG et la participation
active de la société civile,

� pouvoir s'adapter aux réalités locales, régionales et
nationales et être centrées essentiellement sur la
prévention de la violence domestique à l'égard des
femmes,

� passer des messages positifs et informer les femmes
victimes de la violence domestique sur leurs droits et
leurs possibilités de défense,

� mettre en évidence les faits (souffrances physiques,
sexuelles ou psychologiques, y compris les menaces de
violence, la contrainte ou la privation de liberté), les
différentes causes dans une approche multidisciplinaire
et les moyens de lutte contre ce phénomène, y compris
la législation en vigueur ou en préparation et les plans
d'actions dans les États membres.

3. Objectifs des actions

Les projets soumis doivent contribuer à un ou plusieurs des
objectifs mentionnés au point 2, et:

� accroître, par des actions de communication ciblées, la
sensibilisation du public cible, notamment masculin de
manière à parvenir à une tolérance zéro à l'égard de la
violence contre les femmes aux plans interrelationnel,
collectif et institutionnel,

� produire et disséminer des messages adaptés aux carac-
téristiques et aux besoins spécifiques du public cible par
tous les moyens de communication et développer des
images, des messages et des publicités positives et frap-
pantes.

La Commission européenne mettra à la disposition
des bénéficiaires le concept et une série de produits
d'information (logo, slogan, affiche, fiche argu-
mentaire) développés au niveau européen suscep-
tibles d'alimenter le débat tout au long du dévelop-
pement de la campagne.

4. Critères de sélection

Pour être éligibles les projets doivent:

� être proposés par une organisation à but non lucratif,
légalement constituée et enregistrée dans l'un des quinze
États membres disposant des qualifications appropriées,
la capacité financière requise pour mener à bien l'action
subventionnée et présenter une intégrité juridique et
morale,

� contenir un plan de communication détaillé indiquant
clairement l'audience ciblée, les services d'information à
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mettre en place, les produits à élaborer ou à diffuser, les
résultats escomptés et la méthode d'évaluation à
appliquer.

Dans les propositions d'actions soumises doivent être
indiqués clairement les objectifs quantitatifs (par exemple
importance du public, quantité de produits disséminés,
etc.) et qualitatifs (originalité, adaptabilité), les ressources
et les moyens mis en �uvre.

Les propositions doivent apporter les preuves d'un cofinan-
cement minimal de 50 % du coût total du projet.

Les demandes de subvention doivent être présentées en trois
exemplaires (un original et deux copies certifiées conformes
par la personne responsable du projet), signé par la
personne responsable du projet en utilisant le formulaire
de demande de subvention original ou sa reproduction
fidèle. Le numéro de l'appel à propositions doit être
indiqué sur l'enveloppe.

Les envois par télécopie seront automatiquement jugés non
éligibles.

Seul les dossiers soumis dans les délais impartis, dûment
remplis et accompagnés des pièces requises pourront être
retenus pour la sélection.

5. Critères d'attribution

Pour pouvoir bénéficier d'une subvention communautaire,
les projets doivent satisfaire aux conditions suivantes:

� apporter une valeur ajoutée pour l'Union européenne,
qui réside dans la coopération entres les ONG de la
société civile et les autorités publiques et de préférence
en partenariat avec au moins un autre pays de l'Union
européenne ainsi que dans l'échange d'information et de
bonnes pratiques,

� avoir un effet multiplicateur tangible et une bonne
couverture médiatique,

� contribuer à la réalisation des objectifs et critères
énumérés aux points 2 et 3,

� avoir des objectifs clairs et précis et être d'une durée
réaliste par rapport à ces objectifs,

� viser à la dissémination réelle et efficace des objectifs
d'action décrits au point 4,

� être mesurable pour permettre le suivi, le contrôle et
l'évaluation ultérieure de leur degré d'accomplissement,

� être innovants autant que possible en termes de contenu,
d'organisation et de moyens utilisés,

� il convient en outre de noter que la Commission favo-
risera les projets qui offrent les meilleures garanties en
matière de rentabilité et de bonne gestion et que les
projets ne pourront bénéficier d'aucun autre finan-
cement communautaire pour la même activité.

6. Financement

En fonction des disponibilités budgétaires, la Commission
consacrera en 1999 à l'ensemble de cette action un
montant de l'ordre de 1 900 000 euros.

La subvention communautaire ne peut excéder 50 % du
coût total du projet. En tout état de cause, elle ne saurait
dépasser les fonds (propres, privés, publics) rassemblés pour
le projet en question.

Le montant indicatif de l'aide financière qui peut être
demandée à la Commission pour les projets qu'elle souhaite
encourager devrait être d'environ 50 000 euros.

Les projets doivent avoir un plan de financement détaillé et
équilibré, exprimé en euros et basé sur différentes sources
de financement public ou privé. Les coûts administratifs
(coûts structurels) et de personnel doivent être spécifi-
quement liés à la réalisation du projet.

Le budget prévisionnel peut inclure des apports en nature
valorisés en euros. Lorsque des contributions en nature sont
prises en considération, la contribution communautaire est
plafonnée au niveau des dépenses effectives encourées,
c'est-à-dire à hauteur de coût total éligible, des apports en
nature valorisés exclus.

Le financement communautaire sera régi par un contrat de
subvention devant être signé par le bénéficiaire nommé dans
la demande de subvention.

Les bénéficiaires s'engagent à réaliser les projets adoptés tels
qu'ils sont présentés dans la demande de subvention.

Les organisateurs des projets sélectionnés sont tenus de
soumettre à la Commission, au plus tard dans les deux
mois suivant l'achèvement du projet, un rapport de
gestion et une fiche financière, sous peine d'annulation de
la subvention accordée. De plus, la Commission et la Cour
des comptes se réservent le droit de contrôler l'usage qui est
fait des fonds communautaires pendant cinq ans.

La subvention communautaire donne lieu à deux
versements. Une avance ne pouvant pas dépasser 50 % de
la contribution sera payée dans les soixante jours après la
réception du contrat et le solde une fois le projet achevé, sur
présentation des documents du décompte financier et du
rapport final et après leur acceptation par la Commission.
Le montant de la subvention dépend toutefois des dépenses
réellement effectuées.

Sur la base du décompte final, la subvention peut être
réduite si le revenu total a dépassé le total des dépenses
ou si les coûts éligibles sont inférieurs à ce qui avait été
convenu dans le budget.

Les règles gouvernant l'éligibilité des catégories de dépenses
figurent dans les «Conditions générales applicables aux
conventions de subvention des Communautés européennes»
qui seront envoyées aux candidats sur leur demande, accom-
pagnées d'un formulaire de demande de subvention (voir
point 8 ci-après).
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7. Durée de l'action

Une fois soumis et sélectionnés, les projets ne pourront
commencer avant le 15 septembre 1999 et doivent être
clôturés avant le 31 mars 2000.

8. Procédure d'inscription

Les organismes et les institutions désirant soumettre une
proposition devront contacter par écrit (par lettre ou
télécopie) la Commission européenne (voir adresse
ci-dessous) afin d'obtenir le formulaire de demande de
subvention et le vade-mecum à l'attention des demandeurs
de subventions.

Les propositions sont à envoyer par courrier ou à déposer
au plus tard le 21 mai 1999 le cachet de la poste faisant foi,
à:

Commission européenne
Direction générale X/A/5
Secteur Information femmes
Bureau T120 7/50
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles.

La décision de la Commission ne peut faire l'objet d'un
recours ultérieur. Aucune information ne sera divulguée
avant que la décision de sélection ne soit rendue publique.

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter
par écrit le secteur Information femmes (unité X/A/5) à
l'adresse figurant ci-dessus ou par télécopie au numéro
suivant (32 2) 299 38 91.
Internet: infofemmes@dg10.cec.be
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